COMMUNE                               EXTRAIT du Registre aux délibérations du Conseil communal

d'U C C L E                              __________________________

    ____

#016/28.06.2012/A/0035#

Séance du 28 juin 2012

Etaient présents : M. De Decker, bourgmestre-président;

M. Desmedt, Mme Dupuis, MM. Cools, Sax, Dillies, Mmes Verstraeten, Maison, Gol-Lescot, échevins;

Mme Gustot, MM. de Lobkowicz, Beyer de Ryke, de Halleux, Mme Fraiteur, MM. Cohen, Broquet, Mme Charlier, MM. Desmet, Fuld, Mme de T'Serclaes, M. Biermann, Mme François,
MM. Vanraes, Mme Delwart, MM. De Bock, Toussaint, Mme Bakkali, MM. Wyngaard, Kirkpatrick, Hayette, Mmes Francken, Delvoye, conseillers;

M. Bruier-Desmeth, secrétaire communal-adjoint.

-------

# Objet 4B – 3 : Urbanisme.- Projet de modification du PRAS.- PRAS démographique.- Avis du Conseil communal. #

Le Conseil,

Vu l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 29 mars 2012 adoptant le projet de modification partielle du Plan Régional d’Affectation du sol (PRAS), approuvé le
3 mai 2001;

Vu les objectifs de cette modification;

Vu l’article 25, § 4 du Code Bruxellois de l’Aménagement du Territoire (CoBAT) qui règle les modalités d’enquête publique sur les projets de tels plans;

Vu la demande du Ministre-président, adressée au Bourgmestre d’Uccle en date du
10 mai 2012 et réceptionnée le 11 mai 2012, d’organiser l’enquête publique requise par le CoBAT du 15 mai 2012 au 13 juillet 2012;

Vu la demande du Ministre-président, adressée au Bourgmestre d’Uccle en date du
10 mai 2012 et réceptionnée le 11 mai 2012, de communiquer l’avis du Conseil communal dans les 60 jours,

Considérant que le délai dont disposent les conseils communaux pour se prononcer sur le projet de plan expire le 9 juillet 2012, soit 4 jours avant la fin de l’enquête;

Considérant que le projet de plan suscite les observations et réclamations développées
ci-après, quant à l’impact du projet de modification du plan sur la commune d’Uccle;

Par 27 voix pour et 5 abstentions (M. Desmet, Mme Charlier, MM. Wyngaard, Kirkpatrick et Mme Francken),

Demande en conséquence au Gouvernement de modifier le projet de PRAS démographique en prenant en compte la totalité du présent avis :

De façon générale et à propos de la procédure :

Le Conseil communal regrette que la procédure d’élaboration du PRAS démographique soit plus avancée que celle du Plan Régional de Développement Durable (PRDD) alors que ce dernier est un plan supérieur au PRAS dans la hiérarchie des plans telle qu’établie par le CoBAT.

Il regrette que les communes n’aient pas été consultées pour l’étude du PRAS démographique qui pose essentiellement la question du logement et sa densification, sans toujours prendre en compte la globalité de l’aménagement de la ville, et les conséquences de l’augmentation démographique sur la mobilité, les commerces, les besoins des entreprises,...  

Il attire l'attention sur la nécessité d'adapter le réseau des transports en commun à l'augmentation de la population.

Il attire également l'attention, la population augmentant, quant aux besoins en matière d'emploi et d'équipement public.

Il estime que la modification du RRU est nécessaire pour que cette densification soit possible, notamment en ce qui concerne les règles de base relatives aux emprises au sol et aux gabarits, ainsi que celles en matière de ration de parking par logement.

Il estime que les communes doivent être associées à la modification du RRU, où à l'établissement de règles de densité, car il s’agira de tenir compte de la diversité territoriale.

Il estime que par la même occasion, il est opportun d'harmoniser les dispositions du code du logement et des normes d'habitabilité du RRU.

Il estime que ces divers aménagements des dispositions réglementaires sont indispensables et nécessaires pour accompagner les effets du projet de plan et gérer en toute cohérence les demandes de permis et le développement intégré et cohérent de la ville.

Il s’inquiète enfin de l’impact du projet de plan sur les plans particuliers d'affectation du sol n° 64 et n° 66 en cours d’élaboration, affectés dans des zones du PRAS pour lesquelles le projet de plan propose des modifications qui ne tiennent pas compte des études déjà réalisées pour l’élaboration desdits plans particuliers d'affectation du sol.

À propos des prescriptions :

Prescription générale 0.12 : suppression partielle ou totale d’un logement

Le Conseil communal demande que soient mises en place les modalités permettant de gérer pratiquement l’instruction, la délivrance et l’assurance de la mise en œuvre de 2 permis sur des parcelles différentes alors qu'ils sont liés en termes de nombre de logement à maintenir.

Il s’inquiète que l’on puisse conditionner la réalisation d'un permis par rapport à un autre et les rendre interdépendants, et estime la difficulté croissante lorsque l’on sera confronté à un report dans une zone limitrophe qui se propage dans une autre commune situation qui engendrera un transfert de compensation entre deux communes. 

Il estime qu’il est nécessaire de modifier le CoBAT pour permettre l’instruction sans ambiguïté des divers cas de figure que propose le projet de plan, et à défaut, une modification de la prescription qui réponde à ce souci de clarté.

Il estime plus particulièrement qu’en liseré de noyau commercial, la prescription relative à l’extension des commerces, limitée au 1er étage afin de garantir le logement aux étages supérieurs, et à laquelle il ne sera pas possible de déroger, est trop limitative lorsqu'un immeuble a une largeur de façade inférieure à 6 mètres. Le Règlement régional d'urbanisme (Titre I, article 9) dispense d'organiser une entrée séparée si la largeur de la façade est inférieure à 6m, souplesse que le PRAS doit prévoir pour garantir la cohérence de la prescription avec le règlement régional en vigueur.

Prescription particulière 4.4 : chancres en zone de forte mixité

Le Conseil communal prend acte de la modification de la date, portée au 1er janvier 2011, à prendre en compte pour qualifier un site de chancre.

Il estime que la modification de la prescription répond à un équilibre fonctionnel pour les programmes mixtes en zone de forte mixité, car il est adapté aux besoins des quartiers d’Uccle affectés dans cette zone.

Il estime cependant que l'obligation de la réalisation de 5% d'équipement peut être difficile à réaliser, et estime plus judicieux de remplacer ce pourcentage par une charge d'urbanisme obligeant tout développement à contribuer de la sorte à l’amélioration de l’offre en équipements.

Nouvelle prescription 4bis : zone d’entreprise en milieu urbain

Le Conseil communal estime que l'affectation en ZEMU d'îlots où les entreprises sont bien intégrées risque d’en encourager la délocalisation. 

Il estime inopportune l’affectation de ZEMU que propose le projet de plan sur le site de l’entreprise implantée à l’angle du Dieweg et de la rue Engeland.

Il estime que la captation des plus-values inhérentes à la mise en œuvre de cette prescription doit être balancée par une charge d'urbanisme afin que la région/les communes puissent réaliser les équipements nécessaires pour accompagner cette hausse de population.

Prescription 8 : zone d'équipements d'intérêt collectif ou de service public

Le Conseil communal estime que si la prescription est modifiée pour en clarifier le libellé actuel, elle semble moins claire quant à l'affectation principale, et doit en conséquence être précisée. 

Il estime en effet que cette question est importante dans le cadre de la procédure d’élaboration du plan particulier d'affectation du sol n°64 – Groeselenberg – et qu’il y a lieu de définir la notion d'affectation principale, en précisant que la zone doit être affectée à plus de 50% par l'affectation principale.

Glossaire : notions d'affectation principale et secondaire

Le Conseil communal estime par ailleurs qu’il y a lieu, pour chaque zone et dans chaque cas, de préciser la notion d'affectation principale, qui doit porter sur plus de 50% de la superficie de planchers des projets dans la zone, tout en conservant les dénominations actuelles d’affectation principale et d’affectation secondaire.

Autres modifications
Le Conseil communal souhaite d’autres modifications, motivées par le souci de prendre en compte dans le PRAS des spécificités d’affectations des plans particuliers d'affectation du sol en cours d’élaboration ainsi que par le souci d’adapter la carte des affectations aux principales mutations d’affectations intervenues depuis l’approbation du PRAS le 3 mai 2001.

Il étaye les demandes formulées ci-après de 7 fiches annexées à la présente délibération, en précisant chacune des adaptations graphiques qu’il souhaite voir apportées à la carte des affectations.

Demandes de modification de la carte des affectations

Rue Egide van Ophem et rue François Vervloet – Fiche 1

Le Conseil communal souhaite que la prolongation de la partie basse de la rue Vervloet et l’avenue Ilya Prigogine, voiries publiques réalisées en exécution du permis de lotir n°471bis figurent au fond de plan en tant que zone de voirie.

Angle du Dieweg et de la rue Engeland, site de l’entreprise « Schneider » - Fiche 2

Le Conseil communal souhaite le maintien de la zone de forte mixité sur cette partie de l’îlot,  estimant que son affectation en ZEMU ne rencontre pas les critères méthodologiques.

Il estime en outre qu’il n’est pas souhaitable que le site de cette entreprise, intégrée dans le tissu urbain du quartier et face à une gare qui constitue un atout en termes de mobilité pour le personnel, fasse l’objet d’une possibilité de développement de logements au risque de délocaliser ce pôle d’emploi existant et fonctionnant bien.

Il estime que cette ZEMU ne répond pas à la conclusion du volume 1 du rapport d'incidences (page 25) et au défi de dynamiser le développement économique du territoire en créant de nouvelles zones d’emploi. 

Il estime que pour ce site, l’emploi étant existant, une affectation en ZEMU créera tout le contraire de l’objectif édicté pour la création de cette nouvelle zone.

Il attire enfin l’attention sur le relief des lieux, qui rend le site accessible uniquement au droit du carrefour.

Avenue Hamoir, site jadis occupé par l’entreprise BASF – Fiche 3

Le Conseil communal rappelle que cette partie d'îlot avait été affectée en zone de forte mixité pour maintenir l'activité de l’entreprise BASF. 

Il regrette que le PPAS n°50 n'a pas pu être approuvé à l’époque pour la totalité de ce grand îlot, pour la même raison. 

Il fait remarquer que malgré ces modifications de la planologie pour préserver le site de l'entreprise, l’entreprise BASF a déménagé et le site a été reconverti en logement, que la zone de forte mixité n'a donc plus de raison d'être vu le caractère résidentiel du quartier. 

Il demande en conséquence d’affecter la totalité de cet îlot en zone d'habitation.

Zone d'équipements Groeselenberg – Fiche 4

Le Conseil communal souhaite que le PRAS démographique tienne compte de l’évolution des fonctions dans cet îlot et de l’élaboration du plan particulier d'affectation du sol n°64 en cours.

Il rappelle que la zone d'équipements de l'ancien hôpital des 2 Alice est en mutation, la clinique ayant quitté les lieux en novembre 2011, et que le bâtiment de la clinique fait l’objet d’un permis d'urbanisme, délivré pour sa reconversion en 116 logements.

Il insiste sur la nécessité de compatibilité entre le PRAS-D et le projet de plan particulier d'affectation du sol n°64, en cours d'élaboration sur l'ensemble de l'îlot, dont l’objectif est de régir les différentes affectations, les espaces verts, quelques équipements de quartier, et pour le solde, essentiellement du logement.

Il souhaite en conséquence d’affecter la partie médiane de l’îlot, entre la rue Groeselenberg et l’avenue Circulaire, en zone d'habitation, d'agrandir la zone d'équipement d'intérêt collectif et de services publics de l'Athénée sise avenue Houzeau afin de pouvoir l'agrandir en fermant la cour carrée (dans la zone du CERVA dont le bâtiment peut très bien convenir à l'Athénée) et de maintenir une seconde zone d'équipement d'intérêt collectif et de services publics sur la maison de repos sise avenue des Statuaires et l'actuelle école des infirmières, afin de préserver une zone d'équipements d'intérêt collectif et de services publics pour les besoins futurs de ce quartier proche du centre de la Commune.

Zone d'équipements :  CHIREC - site Edith Cavell – Fiche 5

Le Conseil communal estime que le PRAS démographique doit prendre en compte le prochain départ partiel de l’activité du site "Edith Cavell" du CHIREC, pour lequel une demande de certificat d'urbanisme a été déposée, la clinique de jour et les consultations à maintenir sur le site étant d’une superficie inférieure à celle des logements à créer en reconversion de ce site très densément bâti, les bâtiments des rues Marie Depage et Général Lotz ainsi que les étages supérieurs du bâtiment principal rue E. Cavell ("la tour") étant destinés aux logements. 

Il souhaite donc voir l’affectation de zone d'habitation étendue à l'entièreté de l'îlot ainsi qu’une extension du liseré de noyau commercial le long de la rue Vanderkindere jusqu’au carrefour qu’elle forme avec la rue Général Lotz, ainsi que le long de la rive Est de la rue Edith Cavell, entre la rue Vanderkindere et la rue Marie Depage, en raison de la typologie du rez-de-chaussée de cet immeuble qui pourrait se prêter à l’installation de commerce.

Zone de sports et de loisirs de plein air - Rue de Percke – Fiche 6

Le conseil communal prend acte du fait que la méthodologie du PRAS-D a pris en compte le potentiel foncier des zones de sports et de loisirs en plein air et que certaines ont été affectées en zone d'habitation à prédominance résidentielle. 

Il rappelle que la zone de sports du Plan de secteur PPAS 48bis&ter a été réduite sur la carte des affectations du PRAS en vigueur, suite à une réclamation introduite par un riverain lors de l’enquête sur celui-ci.

Il constate que le solde du terrain, propriété communale, affectée en zone de sports et de loisirs en plein air est trop petit pour y développer une activité sportive ou y aménager un terrain de sport.

Il rappelle en outre qu’une partie du terrain est classée (site classé du bois du Verrewinkel) et souhaite en conséquence d'affecter la partie non classée en zone d'habitation à prédominance résidentielle, dans l'objectif du PRAS-d d'y créer quelques logements et le fin triangle en zone forestière afin de faire correspondre le zonage du PRAS avec la limite de la parcelle. 

Zone de chemin de fer – Moensberg – Fiches 7

Le Conseil communal estime que la zone de chemin de fer du Moensberg peut faire l’objet d’une urbanisation en accompagnement de la mise en service, dans les prochaines années de la halte "Moensberg" en construction, qui sera desservie en tant que halte RER sur les lignes 26 et 124 de la SNCB.

Il rappelle que le nœud ferroviaire a fait l’objet d’une décision d’élaboration du plan particulier d'affectation du sol n° 65, soumis à rapport d'incidences environnementales.

Il fait remarquer que les travaux en cours ont déjà donné lieu à la modification du tracé de la rue et à la reconstruction du pont de l'avenue des Tilleuls et que le permis délivré situe le parking le long de la rue du Bourdon.

Il demande de faire figurer au fond de plan cette modification du réseau viaire et de la localisation du P, et que soient affectés en zone mixte les parties situées le long de la rue du Bourdon afin de pouvoir y développer des projets dans une mixité adaptée au lieu. 

Il estime souhaitable que les abords immédiats au Nord de la ligne 26 soient affectés en zone mixte jusqu’aux voies, avec la surimpression "P", afin d’y envisager à terme la couverture du parking autorisé (permis d'urbanisme "RER") et son extension, couverte également, au Sud des voies.

Pour toutes ces modifications de cartographie, le Conseil communal tient à disposition du Gouvernement les détails nécessaires à une cartographie plus précise que nos schémas ci-joint.

Ainsi fait et délibéré en séance publique.

Par ordonnance :

    Le Secrétaire communal f.f.,






Le Président,

 (s) Thierry BRUIER-DESMETH





(s) Armand DE DECKER

Pour extrait conforme :

Par ordonnance :

    Le Secrétaire communal f.f.,






Le Collège,

       Thierry BRUIER-DESMETH





     Armand DE DECKER
